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RAPPORT 

fait 

par  O U D O T , 

Sur  la  résolution  du  12.  floréal  , relative  aux  élections 
du  département  d'Eurç  & Loir,  au  nom  d'une  com- 
mijflon  fpéciale  (1). 

Séance  du  18  Floréal  an  7. 


Re  PRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

La  réfolutian  dont  je  vais  vous  entretenir  a pour 
objet  les  opérations  de  raffemblée  éledoraie  du  département 


( 1 ) Cette  commiffion  eft  compose  des  repréfentans  Champion  , 
Rougjoux  , Appert , Chartier  & Oudor. 
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d’Eure  & Loir  : elle  eft  précédée  d’un  décret  d’urgence 
motivé  fur  la  néceflité  de  ftatuer  promptement  fur  l’ad- 
million  des  membres  nouvellement  nommés  par  les  affem- 
bléeS  élèdorales. 

Votre  commiffion  vous  propofe  de  l’adopter. 

Nous  avons  examiné  avec  attention  le  procès-verbal 
de  l’affemblée  éledorale  du  département  d’Eure  & Loir? 
nous  en  avons  trouvé , quant  à la  forme  ? les  opérations  ré- 
gulières : le  ferment  de  haine  à la  royauté  8c  à l’anarchie  a 
été  prêté  ; les  formalités  prefcrites  par  la  conftitution  8c 
parles  lois  ont  été  régulièrement  obfervées,  8c  le  procès- 
verbal  a été  calqué  fur  le  modèle  qui  fe  trouve  à la 
fuite  de  l’inftrudion  du  6 germinal  an  6. 

Cependant  il  y a eu  deux  difcuffions  extraordinaires 
dans  cette  alfemblée. 

La  première  eft  relative  à une  fcifTion  dans  l’affemblée 
primaire  du  canton  de  Champrond  : il  paroît  que  les 
fciffionnaires  ne  fe  font  réunis  qu’après  les  opérations 
de  l’alfemblée  mère  , fous  le  prétexte  ? 

i°.  Que  le  préfident  définitif  de  l’aiïemblée  primaire 
(le  citoyen  Delorme)  n’avoit  pas  été  défigné  fuffifam- 
ment  pour  être  dillingué  des  autres  individus  qui  portent 
le  meme  nom  ; 

2°.  Que  quelques  citoyens  ont  été  admL  à dépofer 
leurs  bulletins  avant  d’avoir  été  appelés. 

Ces  motifs  n’ont  pas  parus  fondés.  Le  ferutin  dont 
il  eft  parié  dans  la  réclamation  des  fciffionnaires  avoit 
été  recommencé  , 8c  la  feiffion  n’avoit  d’.ailleurs  eu 
lieu  qu’après  la  tenue  de  raflèmblée  primaire  : ainft 
elle  paroiiïoit  plutôt  caufée  par  le  mécontentement  des 


fciffionnaires , de  ce  que  les  élevions  n’étoient  pas 
conformes  à leur  vœu , que  par  l’irrégularité  des  opéra- 
tions de  l’aflemblée  mère  : l’affemblée  éleâorale  n’a  donc 
point  héfité  à rayer  de  fa  lifte  les  éleâeurs  envoyés  par 
cette  fciflion. 

L’objet  de  la  fécondé  difcuffion  n’a  pas  occafionné 
de  plus  grands  débats  ; mais  il  efl  plus  important  : il 
concerne  l’éligibilité  d’un  des  élus  au  Corps  légiflatif , 
du  citoyen  d’Azard,  co.nmiffaire  du  Pouvoir  exécutif 
près  l’adminiflration  centrale  du  département  d’Eure  8c 
Loir. 

Ce  citoyen  n’avoit , au  moment  de  fon  éleâion  au 
Confeil  des  Cinq-Cents  , que  vingt-neuf  ans  onze  mois  8c 
quelques  jours. 

Il  a lui-même  annoncé  cette  circonftance  à l’affemblée 
électorale , en  la  laiflant  maîtreffe  de  prononcer  fur  cette 
difficulté. 

Cette  afiemblée  a penfé  que  le  citoyen  d’Azard,  de- 
vant atteindre  l’âge  de  trente  ans  avant  le  premier  prairial , 
fon  éleâion  étoit  bonne,  et  elle  y a perfiflé. 

Mais  le  Comeil  des  Cinq-Cents  « a déclaré  les  opéra- 
is tions  de  l’affemblée  éleâorale  du  département  d’Eure 
n 8c  Loir  valables , fauf  en  ce  qui  concerne  la  nomi- 
» nation  du  "citoyen  d’Azard  ? qui  efl  déclarée  inconfii- 
» tionnelle  8c  nulle.  » 

L’article  rj\  de  la  conflitution  porte  : 

<(  Pour  être  élu  membre  du  Confeil  des  Cinq -Cents, 

« il  faut  être  âgé  de  trente  ans  accomplis 

» . . . . 

» La  condition  de  l’âge  de  trente  ans  accomplis  ne 
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« fera  point  exigible  avant  l’an  7 de  la  République.  . / 
L’article  83,  relatif  aux  conditions  pour  entrer  au 
Confeil  des  Anciens,  eft  ainfi  conçu  : 

« Nul  ne  peut  être  élu  membre  du  Confeil  des  Anciens 
» s’il  n'eft  âgé  de  quarante  accomplis.  » 

a;nY*rdcle  209  ’ qui  concerne  les  juges  , s’exprime 

« Nul  citoyen , s’il  n’a  trente  ans  accomplis,  nepeut  être 
» élu  juge  d un  tribunal  de  département,  ni  juge-de-paix, 
» ni  alfelTeur  dejug  e-de-paix , ni  juge  d’un  tribunal  de 
« commerce,  ni  membre  du  tribunal  de  caffation,  ni 

» jure,  m commiffaire  du  Diredoire  exécutif  près  les 
» tribunaux.  » 

Il  a paru  à votre  commiüion  que  ces  expreflions  pour 
être  Élu  membre  du  Cbnfeil  des  Cinq-Cents,  il  faut  Être 
âge  de  trente  ans  accomplis  étoient  trop  claires,  trop 
impératives  pour  qu’on  puiffe  élever  des  doutes  fur  leur 
lens,  & pour  qu’on  puiffe  prétendre  que  l’individu  élu 
avant  1 âge  de  trente  ans  accomplis  doit  conferver  l’avan- 
tage de  fon  élection , s’il  les  atteint  avant  fon  inftalla- 
tion. 


Non,  fans  doute,  repréfentans  du  peuple,  vous  ne 
pouvez  pas  confirmer  Féledion  de  celui  qui  n’étoit  pas 
eiigible  au  moment  de  fa  nomination  • car  la  Conlîitution 
dit  que  pour  être  élu  membre  du  Confeil  des  Cinq-Cents  il 
faut  être  âge,  de  trente  ans  accomplis  ; Se  le  procès-verbal 
de  l’affemblée  éleflorale  du  département  d’Eure  8c  Loir 
contient  la  preuve  que  le  citoyen  d’Azard  n’a  voit  pas 
trente  ans  accomplis  au  moment  de  fon  éledion , 8c 
qu  il  ne  les  a eus  révolus  que  le  12  du  préfent  mois. 


C’eft-en  vain  qu’on  s’efiorcerok.  de  prétendre  que  les 
citoyens  nouvellement  élus  ner  deviennent  îepiefent&ns 
du  peuple  que  le  premier  prairial  que  iorfqu’ils  font  ini- 
tallés.,  c’eft  en  vain  qu’on  s’efîbrceroit  de  le  prétendre,  dis- 
je  , pour  avoir  le  droit  de  confondre  leur  inflallation 
avec  leur  élection  6c  pour  faire  prendre  le  change  à cet 
égard  y en  vain  on  foutiendroit  que  les  nouveaux  élus  ne 
fauroient  être'  confi dérés  comme  revêtus  du  caradère  de 
repréfentans  du  peuple  avant  l’epoque  du  renouvellement 
du  Corps  légiflatif , parce  qu’il  rëfulteroit  de  ce  fyftênie 
qu’il  y au r oit  alors  tout  a ia  101s  mille  aeputes  au  Corps 
légiflatif,  dans  l’intervalle  des  éledions  jufqu’au  moment 
de  l’inftalfatlpn  , ce  qui  excéderoit  le  nombre  des  mem- 
bres du  Corps  légiflatif  fixé  à fept  cent  cinquante  feu- 
lement par  la  ccnilituti  on. 

Le  fait  eft  que  c’efl  le  choix  feul  de  PaiTemhl.ée  élec- 
torale qui  confère  le  droit  de  repréfenter  le  peuple , & 

que  l’opération  à laquelle  nous  procédons  en  ce  moment 

n’eft  autre  chofe  qu’une  vérification  des  pouvons  ou  de 
la  régularité  de  i’éiedion , qu’une  reconnoifTance  de  ces 
pouvoirs  lorfqu’ils  font  legaux  , 6c  que  1 inflallation  du 
premier  prairial  n’eft  que  l’entrée  en  fondions  des  nou- 
veaux élus  , prefcrite  par  la  conftitution  : ainft , ni  cette 
vérification  des  éledions  , ni  cette  inflallation  n’ajoutent 
rien  au  caradère , ni  au  mandat , ni  aux  pouvoirs  des 
repréfentans. 

Ainft  la  diftindion  qu’on  cherche  à faire  entre  les  dé- 
putés élus  Sc  non  inftallés,~&  ceux  qui  font  en  fonc- 
tions , ne  prouve  nullement  que  les'premiers  ne  font  pas 
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irepréfentans  du  peuple  , dès  J’inffant  que  leur  éleétlôfi 
légale  efl  confommée. 

Il  ell  au  contraire  certain  qu’ils  font  repréfentans  du 
peuple  dès  cet  mitant  s’ils  sont  idoines  , 8c  s’ils  ont  été 
régulièrement  élus:  Ils  n’entrent  pas , à la  vérité , en  exer- 
cice de  leurs  fondions  auffitôt  qu’ils  font  élus  , mais  ils 
ont  un  droit  certain  & fub  fi  liant  ; 8c  la  conflitution  , qui 
a déterminé  le  temps  où  elles  doivent  commencer  , à 
parfaitement  prévu  que  , pendant  le  mois  de  floréal  de 
chaque  année  , les  nouveaux  repréfentans  du  peuple  n’au- 
roient  qu’un  droit  futur  de  le  repréfenteî,  un  droit  dont 
^exercice  ne  peut  commencer  que  lors  de  la  ceflation 
des  pouvoirs  du  tiers  lortant  du  Corps  légillatif. 

Si  donc  il  efl  vrai  que  c’efl  l’éleétiûn  légale  qui  confère 
le  droit  de  repréfente r le  peuple  ; fi  la  vérification  des 
pouvoirs  ? fi  l’inffaliation  n’y  ajoutent  rien , il  s’enfuit 
qu’il  faut  avoir , qu’il  faut  réunir  les  conditions  d’éligi- 
bilité au  moment  de  l’éléledionmeme  , 8c  il  en  réfulte  qu’il 
efl  inutile  de  ne  les  obtenir  quepoflérieurement  à i’éledion; 

Mais  il  fuffit  de  lire  le  texte  de  la  conllitution  pour 
écarter  toutes  les  vaines  diflindions  qu’on  a oppofées  dans 
un  écrit  qui  vous  a été  difiribué  fur  l’éledion  du  citoyen 
d’Azard  ; il  n’y  a pas  d’article  plus  précis  , moins  fufcep- 
tible  d’équivoque  que  l’article  74  ? a insi  conçu  : Pour  être 
élu  membre  du  Confeil  des  Cinq-Cents  , il  faut  être  âgé 
de  trente  ans  accomplis . 

Vous  n’avez  pas  omis  d’obferver  , repréfentans  du 
peuple  , que  la  conllitution  s’explique  à-peu-près  de 
même  dans  l’article  qui  concerne  les  conditions  d’éligi- 
bilité pour  être  élu  au  Confeil  des  Anciens.  Vous  avez 
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remarqué  encore  qu’elle  s’exprime  de  même  relative- 
ment  à celles  de  tous  les  juges  : ainfi , à 1* égard  de# 
repréfentans  du  peuple,  à raifon  de  l’augufte  caractère 
dont  ils  font  revêtus,  8c  à l’égard  des  juges,  à raifon  de 
ce  que  le  pouvoir  qui  leur  eli  confié  ell  infiniment  redou- 
table 5 la  conflitution  femble  avoir  voulu  exiger  avec  plus 
de  rigueur  8c  de  févérité  qu’on  fe  conformât  aux  condi- 
tions qu’elle  a prefcrites  pour  caractériser  la  capacité  dé# 
éligibles  ,elle  paroît  vouloir  précifé  ment  ici  que  la  condition 
de  l’âge  foit  obfervée  de  momento  ad  momentum  , par  ces 
expreffionSj  pour  être  élu  membre  du  Confeil  des  Cinq- 

Cents , il  faut  être  âgé  de  trente  ans  accomplis nul 

citoyen , s'il  na  trente  ans  accomplis , ne  peut  être  élu 

juge , Ce. 

Une  autre  obfervation  fur  laquelle  nous  croyons  devoir 
arrêter  encore  votre  attention,  ell  que  lorfqu’il  s’agit  de 
fixer  les  conditions  d’éligibilité  des  membres  des  adminif- 
trations  centrales  8c  municipales  , 8c  même  du  Direétoire 
exécutif,  elle  s’exprime  d’une  manière  moins  impérieufe. 

L’article  i34,  qui  eft  relatif  aux  membres  du  Directoire  , 
porte  : 

Les  membres  du  Directoire  doivent  être  âgés  de 
a quarante  ans  au  moins.  >; 

L’article  175,  concernant  les  adminiftrateurs , én'ncc 
que  : 

« Tout  membre  d’une  adminiftration  centrale  ou  mu- 
» nicipale  doit  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  ^oms.  » 

Affurément  ce  n’eft  pas  fans  motif  que  ls  auteurs  de 
L’acte  conftitutionnel  ont  mis  ceti^différenc  ^ans  ^es  expref- 
fions  relatives  aux  conditions  d’éligib^  de  ces  diffé- 
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rentes  efpèees  de  fonctions  : au  moins  ii  a paru  à votre, 
commiffion  qu’elle  étoit  autorifée  à en  conclure  que 
la  cônftitution  exigeoit  impérativement  que  les  citoyens, 
qu’on  fe*  propofe  d’élire  au  Confëii  des  Cinq  - Cents 
eulTent  trente  ans  accomplis  au  moment  de  leur  éleâion  , 
8c  qu’il  ne  vous  étoit  pas  pofïible  de  vous  écarter  de  l’exé- 
cution littérale  de  cette  difpofition. 

Nous  devons  d’ailleurs  vous  prier  de  remarquer,  repré* 
fentans  du  peuple  , que  la  règle  que  vous  allez  tracer  peut 
être  fréquemment  applicable  aux  élections  des  membres 
des  tribunaux , & qu’il  efl  néceffaire  8c  urgent  de  décider 
Çi  un  citoyen  âgé  de  vingt -neuf  ans  onze  mois  peut 
être  élu,  lorfqu’il  doit  atteindre  trente  ans  accomplis 
avant  fon  inflaliation . 

D’après  le  texte  de  l’aéte  conflitutionnel  que  nous 
avons  cité  , pour  prétendre  que  la  nomination  d’un  mem- 
bre du  Confeil  des  Cinq- Cents  ou  d’un  juge  efl  valable, 
s’il  n’a  pas  eu  l’âge  de  trente  ans  accomplis  au  moment 
de  fon  élection , iorfqu’il  parvient  à cet  âge  auparavant 
fon  inflaliation  , il  faut  néçeffairement  foutenir  8c 
prétendre  que  le  mot  inflaliation  efl  fynonyme  de 
\elui  Sélection  ? 8c  que  Finflallation  8c  l’éleétion  ne  font 
qdune  même  chofe.  Or  c’efl  ce  qu’il  n’efl  pas  pof- 
fiblède  foutenir  fans  renverfer  toutes  les  idées:  je  crois 
F avoir  démontré  il  n’y  a qu’un  inflant. 

Êxam:^ons  cependant,  fiFon  adoptoit  une  telle  manière 
d’interprété  particle  74  de  l’aéte  conflitutioniiel  , quels 
font  les  incoV^niens  qui  en  réfulteroiem. 

On  commen^0jt  par délire  des  citoyens  à qui  il  nd 
manqueroit  que  tiques  jours  pour  compléter  les  trente 
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ans  avant  l’inflallation  du  premier  prairial  ; cet  abus  bien 
établi  par  un  ufage  confiant , on  en  élirôit  quelques 
autres  qui  n’atteindroient  cet  âge  que  poflérieurement  à 
cette  époque,'  & on  les  admettroit  pour  n’entrer  au  Corps 
légiflatif  ou  dans  un  tribunal  que  lorfqu’ils  feroient  parvenus 
à l’âge  preferit  par  la  loi  : 8c  fuccefîivement  vous  verriez 
que , faute  de  règle  fixe  pour  s'arrêter , 8c  de  faveur  en 
faveur  , le  Corps  légiflatif  8c  les  tribunaux  pourroient  de- 
meurer plufieurs  mois  incomplets , parce  qu'une  partie 
de  leurs  membres  attendroient  l’idonéité  d’âge  pour  exercer 
leurs  fondions. 

Ainfi , ce  n’efl  pas  fans  raifon  que  la  conflitution  a exigé 
que , pour  être  élu  membre  du  Confeil  des  Cinq-Cents  , il 
falloit  avoir  trente  ans  accomplis. 

On  ne  parviendra  jamais  à affoiblir  les  motifs  qu’on  vient 
de  développer  en  citant  l’interprétation  donnée  à l’art.  i36 
de  la  conflitution , qui  fixe  l’intervalle  de  temps  qui  doit 
exifler  entre  les  fondions  légiflatives  8c  l’éledion  à une 
place  du  Directoire  : il  eft  évident  que  la  quellion  n’efl  pas 
la  même;  il  eft  évident  que  la  conflitution  n’exige  pas  que 
cet  intervalle  foit  de  plus  d’un  an  ; il  eft  certain  que  fi  l’on 
eût  interprété  l’article  i36  autrement  qu’on  ne  l’a  fait, 
après  avoir  changé  le  moment  des  éleétions  , on  auroit  été 
plus  févère  que  la  conflitution  n’a  voulu  l’être. 

L’article  , fur  l’interprétation  duquel  on  a prétendu 
que  la  réfolution  dont  je  vous  entretiens  jetteroit  de  l’in- 
certitude, ri’efl  pas  moins  clair  que  le  i36c.  Il  porte  : 
« Les  membres  fortans  après  trois  années  peuvent  être 
» immédiatement  réélus  pour  les  trois  années  fui  vantes , 
» après  quoi  il  faudra  un  intervalle  de  deux  ans  pour 
» qu’ils  puiflent  être  élus  de  nouveau.  » 
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Le  vœu  de  ces  articles  elt  très-clair  & très -précis;  ils 
s’interprètent  l’un  par  l’autre  : iln’eflpas  poffiblede  douter 
de  l’intention  des  auteurs  delà  conflitution & de  la  volonté 
du  peuple. 

Ainfiil  n’efl  donc  pas  vrai , comme  on  a ofé  le  dire  de 
la  manière  la  plus  indécente  dans  l’écrit  qui  vous  a été 
diflribué  fur  l’éleélion  du  citoyen  d’Azard  , que  les  auteurs 
de  la  réfolution  & ceux  qui  la  défendent , veuillent  ren~ 
Verser  tout  ce  qui  a été  fait  jufquà  préfent  ; car  il  efl 
évident  qu’on  s’eil  conformé  au  vœu  de  la  conflitution 
dans  l’interprétation  de  l’article  74  •>  comme  on  l’a  fa:t 
i’année  dernière  dans  celle  que  l’on  a donnée  à l’art.  i3 6: 
enfin  , il  -efl  certain  qu'on  s’écarteroit  de  la  lettre  8c  de 
l’efprit  de  la  conflitution  , fi  l’on  admettoit  l’éleélion  du 
citoyen  d’Azard. 

Par  ces  considérations  votre  commiffion  , compofée 
des  repréfentans  du  peuble  Champion,  Roujonx  Appert , 
Chartier'&derooi,  vouspropofe , à l’unanimité,  d'adopter 
la  réfolution  (1). 


(1)  La  réfolution  a été  adoptée  fans  réclamation. 


A PARIS , DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE* 

Floréal  an  7. 


